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Attendu que M. X., artiste-compositeur-interprète de musi-
que destinée à l’illustration sonore d’œuvres audiovisuel-
les, a assigné les sociétés Kapagama et Kosimus, éditri-
ces, en nullité des trois contrats conclus avec ces dernières,
en 1996 et 1997, par lesquels il leur confiait l’exploitation
de ses œuvres ; que l’arrêt attaqué à accueilli sa demande ;

Sur le premier moyen :
Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer sur ce moyen qui
n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ;

Sur le deuxième moyen pris en sa première branche :
Vu les articles L. 132-1, L. 132-11 et L. 132-12 du CPI,
ensemble 1134 du Code civil ;
Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes que
le contrat d’édition est celui par lequel un auteur cède à
l’éditeur le droit de fabriquer ou faire fabriquer en nombre
des exemplaires de l’œuvre, selon les conditions, dans la
forme et suivant les modes d’expression prévus audit
contrat, à charge pour l’éditeur d’en assurer une exploita-
tion permanente et suivie et une diffusion commerciale
conformément aux usages de la profession ;
Attendu que pour annuler le contrat d’édition musicale l’ar-
rêt, après avoir rappelé que l’éditeur avait une double obli-
gation, celle d’éditer en nombre l’œuvre destinée à être
reproduite et celle de l’exploiter, énonce que « l’article 5
dudit contrat ne pouvait, sans violer les dispositions léga-
les impératives, dispenser l’éditeur de l’une ou l’autre de
ses deux obligations qui sont de l’essence du contrat, l’in-
vocation des usages de la profession et de l’évolution des
techniques qui concerne seulement les modes de repro-
duction, étant sans portée et permettant seulement de véri-
fier les conditions d’exécution de l’obligation d’exploitation
permanente » ;
Attendu qu’en statuant ainsi alors que ne contrevient pas
aux dispositions légales susvisées et ne dispense pas l’édi-
teur de son obligation essentielle d’édition et d’exploita-
tion de l’œuvre, le contrat qui, pour des œuvres destinées
à être diffusées sous forme d’enregistrement pour l’illus-
tration musicale, dispense l’éditeur de procéder ou faire
procéder à la publication graphique de celle-ci et à son
exploitation discographique auprès du public par l’intermé-
diaire d’une distribution traditionnelle, mais lui fait obliga-

tion de faire figurer l’œuvre sur un support adapté à la clien-
tèle à laquelle elle est destinée et d’en assurer ainsi une
exploitation et une diffusion conforme aux usages, la cour
d’appel a violé les textes susvisés ;

Sur le deuxième moyen pris en sa troisième branche :
Vu les articles 1134 et 1135 du Code civil ;
Attendu que pour prononcer la nullité du contrat d’édition
l’arrêt retient qu’en ne prévoyant de reddition de comptes
que pour les seuls exemplaires graphiques, tout en dispen-
sant par ailleurs l’éditeur d’une telle édition, celui-ci se trou-
vait déchargé de son obligation de rendre compte, ce qui
entachait le contrat de nullité ;
Qu’en statuant ainsi, alors qu’aucune stipulation contrac-
tuelle expresse ne venait déroger à l’obligation légale de
rendre compte qui s’attachait pour l’éditeur à l’exploitation
des œuvres d’illustration sonores qui lui était confiée, la
cour d’appel a violé les textes susvisés ;

Sur le troisième moyen :
Vu l’article L. 121-1 du CPI, ensemble 1134 du Code civil ;
Attendu que pour annuler le contrat d’adaptation audiovi-
suelle, l’arrêt énonce que la clause qui dispense l’éditeur
de solliciter préalablement l’autorisation de l’auteur pour
accorder le droit d’adapter les œuvres d’illustration musi-
cale destinées à la sonorisation des œuvres audiovisuel-
les, loin de constituer une simple limitation contractuelle
de portée restreinte, porte atteinte au principe d’inaliéna-
bilité du droit moral, l’auteur, par cette clause, étant réputé
y renoncer par avance et de façon générale ;
Qu’en statuant ainsi alors que cette clause n’entraînait pas
aliénation de la part de l’auteur de son droit moral qu’il pou-
vait exercer si l’exploitation, autorisée conformément à la
destination de l’œuvre, venait à y porter atteinte, la cour
d’appel a violé les textes susvisés ;

Sur le quatrième moyen :
Vu l’article 1131 du Code civil ;
Attendu que pour annuler le contrat dit d’achat de bandes
sonores, l’arrêt retient que ce contrat prévoyant la cession
matérielle des bandes et des droits voisins de producteur
pour une somme symbolique d’un franc, soit une somme
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dérisoire, est dépourvu de cause, les obligations spécifi-
ques contractées dans le cadre du contrat d’édition, auquel
il n’est d’ailleurs pas renvoyé, ne suffisant pas à constituer
la contrepartie des supports et de leur droit d’exploitation ;
Qu’en statuant ainsi sans rechercher si, même sans se
référer au contrat d’édition, le contrat de cession ne s’ins-
crivait pas dans le cadre d’une opération économique
constituant un ensemble contractuel indivisible, de sorte
qu’il ne pouvait être annulé pour absence de cause, la cour
d’appel n’a pas donné de base légale au regard du texte
susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les
autres griefs,
CASSE ET ANNULE mais seulement en ses dispositions rela-
tives à l’annulation des trois contrats, l’arrêt rendu le
26 février 2004, entre les parties, par la cour d’appel de
Versailles ;
REMET, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour
être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris ;

Prés. : M. Ancel
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ayants droit cèdent à des conditions
déterminées à une personne appe-
lée éditeur le droit de fabriquer ou
de faire fabriquer en nombre des
exemplaires de l’œuvre, à charge
pour elle d’en assurer la publica-
tion et la diffusion» (article L.132-
1 du CPI). Si le CPI n’indique pas
dans quel domaine un contrat d’édi-
tion peut être conclu et que la loi de
1957 a pu être qualifiée par le passé
de “Loi Gallimard”, tant elle avait
été influencée par les éditeurs d’œu-
vres littéraires, la jurisprudence a
toujours considéré que les contrats
d’édition pouvaient concerner les
œuvres musicales (2). Aussi, l’édi-
teur d’œuvres musicales doit-il se
conformer aux exigences des dispo-
sitions du CPI relative au contrat
d’édition. Or, l’article L.132-1 du
CPI met expressément à la charge de
l’éditeur une double obligation qui
peut paraître inhérente à tout contrat
d’édition : la fabrication en nombre
d’exemplaires de l’œuvre et la publi-
cation et la diffusion de l’œuvre,
c’est-à-dire sa communication au
public.

L’article L.132-11 alinéa 1 du CPI

précise que «l’éditeur est tenu d’ef-
fectuer ou de faire effectuer la fabri-
cation selon les conditions, dans la
forme et suivant les modes d’expres-
sion prévus au contrat», et l’article
L.132-12 que «l’éditeur est tenu
d’assurer à l’œuvre une exploitation
permanente et suivie et une diffusion
commerciale, conformément aux
usages de la profession». Il résulte
de ces dispositions que, si l’éditeur

de procéder ou de faire procéder à
la publication graphique de l’œuvre
et à son exploitation discographi-
que par l’intermédiaire d’une dis-
tribution traditionnelle, mais lui fai-
sait l’obligation de faire figurer
l’œuvre sur un support adapté à la
clientèle à laquelle elle est destinée
et d’en assurer ainsi une exploita-
tion et une diffusion conformes aux
usages.

En conséquence, l’édition graphi-
que, c’est-à-dire sous forme de par-
tition, ainsi que l’obligation d’ex-
ploitation sous forme discographique
étaient en l’espèce contractuellement
exclues au profit d’une exploitation
conforme aux usages, non pas de
l’édition musicale classique, mais
de l’édition d’illustration musicale.

I. Sur l’obligation
d’exploitation

La Cour de cassation s’est pronon-
cée favorablement en premier lieu
sur la validité de la clause du contrat
d’édition musicale qui dispensait
l’éditeur de procéder ou faire pro-
céder à la publication graphique et
à l’exploitation discographique des
musiques d’illustration sonores. Le
compositeur de musique faisait
valoir pourtant que cette clause déro-
geait aux dispositions légales rela-
tives au contrat d’édition, et qu’en
conséquence le contrat était nul.

Rappelons tout d’abord que le
contrat d’édition se définit comme
« le contrat par lequel l’auteur
d’une œuvre de l’esprit ou les
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1. CA Paris, 4e chambre, section A, 11 mai 2005, 04/09064 Christian Poulet c/ Koka-Média
et autres.
2. CA Paris, 1re chambre, 3 décembre 1969, D. 1970, jp, p. 46.

LA COUR DE CASSATION A RENDU

un arrêt qui intéressera le
monde de l’édition musicale, et par-
ticulièrement les éditeurs de musi-
que d’illustration.

Les faits étaient les suivants : un
compositeur de musique d’illustra-
tion sonore d’œuvres audiovisuel-
les ayant conclu avec ses éditeurs
trois conventions, un contrat d’édi-
tion, un contrat d’adaptation d’œu-
vres audiovisuelles et un contrat
d’achat de bandes musicales, a assi-
gné ses éditeurs aux fins de voir
constater la nullité des contrats, et
à titre subsidiaire, de prononcer la
résiliation de l’ensemble des
contrats pour fautes contractuelles.
Condamnés en appel, les éditeurs
s’étaient pourvus en cassation afin
d’exposer leurs griefs relatifs aux
obligations d’édition et d’exploita-
tion qui incombent à chaque éditeur,
à l’obligation de reddition de
compte, au respect du droit moral
de l’auteur par un contrat d’adapta-
tion audiovisuelle, et enfin à l’indi-
visibilité des contrats.

Il convient tout d’abord de préciser
deux points préalables importants
qui doivent présider à l’étude de
cette décision : d’une part, les musi-
ques d’illustration musicales sont
particulières en ce qu’elles peuvent
se définir comme «des musiques
sans paroles destinées dès leur com-
position à être incorporées dans un
autre support et non pas à être
exploitées pour elles-mêmes comme
une œuvre musicale au sens com-
mun du terme» (1). D’autre part,
contrairement aux habituels contrats
types de cession et d’édition musi-
cale, le contrat d’édition concerné
dispensait expressément l’éditeur

Même un contrat d’édition peut faire la loi des parties
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afin de ne pas édicter des disposi-
tions trop rigides et inadaptées aux
différents secteurs de l’édition, à la
fois par l’article L.132-12 précité,
mais également par l’article L.132-
11 alinéa 4 qui prévoit qu’«à défaut
de convention spéciale, l’éditeur doit
réaliser l’édition dans un délai fixé
par les usages de la profession ».
Mais comme le constate le
Professeur Caron, s’agissant du délai
de publication de l’œuvre, «il est
impossible de préciser l’intensité de
l’exploitation dans la loi, tant sont
nombreux les différents secteurs
concernés, par exemple dans l’édi-
tion. Or, chaque secteur a ses pro-
pres exigences. C’est pourquoi la
référence aux usages permet de don-
ner une grande souplesse et d’évi-
ter que la loi impose des délais trop
rigides qui méconnaîtraient de pré-
cieuses spécificités. Il n’en demeure
pas moins que la désignation des
"usages de la profession" semble
faire du milieu professionnel le maî-
tre de l’usage. Il en a, en effet, la
maîtrise… La profession (peut)
créer, au sein de son milieu, une pra-
tique professionnelle qui peut pré-
judicier à l’auteur. Lorsque le légis-
lateur abdique son pouvoir, la règle
de droit se voile d’une souplesse
bienvenue, mais qui est susceptible
d’être dangereuse» (9).

S’agissant de l’édition graphique, il
pouvait sembler que l’usage ne pût
être invoqué qu’en ce qui concerne
le délai de publication des partitions,
et non le principe de publication en
nombre lui-même. C’est ce que sou-
tenait Desbois, selon lequel la loi
impose impérativement une obliga-
tion de résultat en matière graphi-
que, la référence aux usages de la
profession ne pouvant prévaloir sur

pour mettre l’œuvre en valeur sous
tous ses aspects» (4). Autrement
dit, cette obligation a toujours été
considérée comme une obligation
de résultat par les tribunaux, géné-
rant selon le cas la résiliation du
contrat ou l’allocation de domma-
ges et intérêts, car elle figurait
comme telle dans les contrats
conclus. Aussi, «l’absence de publi-
cation graphique constatée est
considérée comme fautive et
entraîne, sauf cas de force majeure,
la résiliation du contrat aux torts
de l’éditeur» (5).

S’agissant des autres modes d’ex-
ploitation et notamment l’exploita-
tion phonographique, la question
s’est posée de savoir si, en l’absence
de dispositions contractuelles
expresses, l’obligation de publier
avait été limitée à la seule édition
graphique, ou bien avait été enten-
due par les parties comme compre-
nant l’édition phonographique. Au
terme d’un débat jurisprudentiel et
doctrinal assez confus (6), il appa-
raît que l’exploitation de l’œuvre
sous forme de phonogramme est
une obligation de moyen. L’éditeur
devra donc rapporter la preuve de
ses diligences en démontrant par
exemple qu’ils ont contacté des mai-
sons de production, dès lors qu’il
ne s’est pas contenté de satisfaire
aux demandes spontanées de la
clientèle sans rechercher à promou-
voir l’œuvre (7). De surcroît, il ne
pourra pas être tenu de l’insuccès
d’une œuvre (8).

Les éditeurs se fondent régulière-
ment sur les usages pour justifier
l’absence de diligences dans cer-
tains domaines. En effet, le recours
aux usages a été prévu par le CPI,
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3. TGI Paris, 3e ch., 2e section, 14 octobre 1993, Yvan Autain c. EMI Music.
4. Rolf Marbot, « Les usages de la profession d’éditeur de musique dans le domaine de la
chanson », RIDA, juillet 1969, p. 49 et s.
5. J.-M. Bouvery, « Les contrats de la musique », IRMA, 2006, voir notamment Pierre Wismer
c/ SARL Le Centre d’art national français, TGI Toulouse, 16 septembre, 1976, RIDA, janvier 1977,
page 127. En sens contraire, Paris, 4e ch., 6 juin 1987, Salabert c/ Bebey, D. 1998, somm.,
p. 193 « un défaut d’édition graphique n’est pas une faute suffisamment grave pour fonder la
résiliation du contrat ».
6. Yvan Autain c/ EMI Music Publishing, TGI Paris, 3e ch. 2e section, 14 octobre 1993, 26660/92,
Robert Plaisant, « Les obligations de l’éditeur de musique », RIDA, avril 1969, p. 77 et s, Marbot
Rolf, « Les usages de la profession d’éditeur de musique dans le domaine de la chanson », RIDA,
juillet 1969, p. 49 et s, Gautier Pierre-Yves, Propriété littéraire et artistique, 4e édition, 2001, PUF
pour une super obligation de moyens ; Pour une obligation de résultat, Desbois Henri, « L’obligation
de publication et de diffusion des éditeurs de musique », RIDA, octobre 1968, page 163, Léo Ferré
c/ Éditions Fortin Euromusic, TGI Paris 29 avril 1988, RIDA, octobre 1988, page 324.
7. CA Paris, 2 février 1993, D. 1994, somm. p. 9.
8. CA Paris, 6 juin 1977, D. 1998, somm. Comm. p. 193.
9. Christophe Caron, « Les usages et pratiques professionnels en droit d’auteur », propriétés
intellectuelles, avril 2003, n° 7, p. 127.

est tenu de respecter l’obligation de
fabrication et d’exploitation des
œuvres inhérentes au contrat d’édi-
tion, l’étendue de ces obligations
peut néanmoins être limitée : d’une
part, l’obligation de fabrication
pesant sur l’éditeur pourra être cir-
conscrite par des stipulations
contractuelles, et d’autre part, l’ex-
ploitation permanente et suivie
pourra être définie et donc limitée
par les usages de la profession. Dans
le même sens, si l’article L.132-10
du CPI prévoit que le contrat d’édi-
tion doit indiquer le nombre mini-
mum d’exemplaires constituant le
premier tirage, il précise néanmoins
que «cette obligation ne s’applique
pas aux contrats prévoyant un mini-
mum de droits d’auteur garantis par
l’éditeur ».

En matière d’édition musicale, l’ap-
plication de ces obligations a sus-
cité de nombreux contentieux entre
auteurs et éditeurs. Concernant tout
d’abord l’obligation de fabrication
pesant sur l’éditeur, il a toujours été
considéré, tant par la jurisprudence
que par la doctrine, que celui-ci est
tenu de publier des partitions dans
les conditions prévues par le contrat,
mais, et il parait important de le pré-
ciser, parce que les “contrats type”
prévoyaient toujours par le passé
l’obligation pour l’éditeur de fabri-
quer un minimum de cent exemplai-
res de partition. Cette obligation
résulte de l’objet initial des contrats
d’édition musicale qui était l’édi-
tion “papier”, à l’instar de l’édition
littéraire. Cette exploitation sous
forme de partitions correspondait
en effet à l’activité principale des
éditeurs de musique. Cependant, en
matière musicale, l’édition graphi-
que étant devenue secondaire, voire
même inutile au sens de certains en
raison de l’apparition d’autres
modes de diffusion tels que les cas-
settes, CD et autres supports, les
éditeurs de musique ont tenté, sans
succès, de s’affranchir de cette obli-
gation devant les tribunaux, alors
même qu’ils l’avaient contractuel-
lement maintenue.

La jurisprudence et la doctrine ont
considéré en effet que si l’édition
graphique est supplantée par l’édi-
tion phonographique, il n’en
demeure pas moins qu’elle consti-
tue une obligation de l’éditeur (3)
car il s’agit d’un «moyen essentiel
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teur perçoive de la SACEM les droits
afférents à l’exploitation de ses
œuvres musicales est indifférent et
ne dispense pas l’éditeur de son obli-
gation de reddition des comptes (13).
En l’absence de reddition des comp-
tes, «les tribunaux se montrent géné-
ralement assez sévères en prononçant
la résiliation du contrat de cession
aux torts de l’éditeur» (14). Il est
vrai que l’absence de reddition des
comptes accompagne généralement
d’autres manquements : absence
d’édition graphique, ou non conforme
aux termes du contrat, absence de
diligence dans la promotion et l’ex-
ploitation des œuvres notamment.

La cour d’appel avait fait droit au
compositeur de musique en suivant
complètement son raisonnement,
selon lequel l’obligation de rendre
compte ne portant de fait que sur
l’édition graphique dont l’éditeur
était dispensé, ce dernier n’avait
aucune obligation de rendre compte.
En outre, elle avait ajouté que le
contrat qui contrevient aux disposi-
tions légales impératives relative-
ment aux obligations essentielles du
contrat d’édition (obligation d’édi-
tion graphique et obligation de red-
dition des comptes), encourt la nul-
lité, étant dépourvu de cause.

La Cour suprême casse également
avec pragmatisme l’arrêt d’appel sur
ce point. Elle affirme en effet qu’au-
cune stipulation expresse ne venait
déroger à l’obligation légale de ren-
dre compte.

III. Sur le respect
du droit moral de l’auteur

Le compositeur de musique avait
conclu un contrat général d’adapta-
tion audiovisuelle, qui contenait une
clause dispensant l’éditeur de l’obli-
gation de solliciter préalablement
l’auteur pour autoriser des tiers à
utiliser son œuvre d’illustration
musicale aux fins de sonorisation
d’œuvres audiovisuelles. Le com-
positeur estimait que cette clause
constituait une renonciation à son

ne ferait jamais d’exploitation gra-
phique et discographique de ses
musiques. En conséquence, il est
possible pour l’éditeur de se sous-
traire contractuellement à certaines
obligations qui paraissaient consti-
tuer les obligations traditionnelles
des éditeurs.

Cette décision paraît très logique,
dans la mesure où le monde de l’édi-
tion évolue et où l’essence même du
contrat est de permettre à l’auteur
de trouver un éditeur qui lui offre
une exploitation permanente et sui-
vie de son œuvre et permette à celle-
ci de rencontrer son public. Dès lors,
les modalités peuvent en être amé-
nagées contractuellement. Mais si
l’obligation de fabriquer en nombre
des partitions figure toujours dans
le contrat de cession et d’édition
musicale, le contrat constituant la
loi des parties, il est logique que
l’absence d’édition graphique génère
une sanction de l’éditeur.

En cas d’absence de disposition spé-
cifique du contrat sur les modalités
de l’édition prévues, il appartiendra
à chacune des parties de prouver
l’usage, en l’absence de dispositions
claires, usage on l’a vu, qui peut être
difficile à établir.

II. Sur l’obligation
de rendre compte

La Cour s’est prononcée en second
lieu sur le grief relatif à la violation
de l’obligation de rendre compte de
l’éditeur.

Le compositeur estimait en effet que
le contrat ne respectait pas l’obli-
gation légale de redditions de comp-
tes (articles L.132-13 et L.132-14
du CPI), car il limitait cette obliga-
tion aux exemplaires graphiques, ce
qui revenait à affranchir l’éditeur de
toute reddition de comptes.

En tant qu’obligation légale, cette
obligation s’impose en tout état de
cause, et quelle que soit la modicité
des sommes (12). Le fait que l’au-

10. Henri Desbois, « L’obligation de publication et de diffusion des éditeurs de musique »,
RIDA, octobre 1968, page 163.
11. CA Paris, 13 avril 2006, Marc Marder c/ société Island Records France, RG N° : 04/06637.
12. CA Paris, 24 novembre 1987, Clémence Mélody c/ Sirkis RIDA, 88, n° 135.
13. CA Paris, 4e chambre, 27 octobre 2004, Antoine Léonardi, SARL Éditions Ricordi c/ Jean-
Paul Poleeti, n° rôle : 03/08037.
14. J.-M. Bouvery, les Contrats de la musique, IRMA, 2006 qui se réfère à la jurisprudence Sté
nouvelles Éditions Jean Naudin Fils c/ Aubanel, 23 décembre 1969, D.1970, page 119, laquelle
a été également controversée.

une règle d’ordre public (10). En
tout état de cause, la preuve de
l’usage, qui résulte du comportement
de la profession en la matière, n’est
pas toujours aisée à démontrer (11).

Or, en l’espèce, les contrats avaient
exclu non seulement l’exploitation
graphique mais encore l’exploita-
tion discographique. La cour d’ap-
pel considéra que la clause du
contrat ne pouvait, sans violer les
dispositions légales impératives, dis-
penser l’éditeur de l’une ou l’autre
de ces deux obligations qui sont de
l’essence du contrat, l’invocation des
usages de la profession et de l’évo-
lution des techniques qui concerne
seulement les modes de reproduc-
tion étant sans portée et permettant
seulement de vérifier les conditions
d’exécution de l’obligation perma-
nente de l’exploitation. Cependant,
la Cour suprême cassa l’arrêt au
motif que «ne contrevient pas aux
dispositions légales susvisées le
contrat qui (…) lui (l’éditeur) fait
obligation de faire figurer l’œuvre
sur un support adapté à la clientèle
à laquelle elle est destinée et d’en
assurer ainsi une exploitation et une
diffusion conforme aux usages».

La Cour fait ici une interprétation
littérale de l’article L.132-11 du CPI,
puisqu’elle considère que l’édition
graphique peut être remplacée par
une édition sur un autre support. En
d’autres termes, l’article L. 132-11
du CPI n’exige pas une publication
sous forme papier puisqu’il permet
de limiter l’étendue de l’obligation
de fabriquer aux «modes d’expres-
sion prévus au contrat», peu impor-
tant les termes de l’article L.132-1
du CPI.

S’agissant de l’obligation d’exploi-
tation et de diffusion, la Cour de
cassation se fonde sur les usages de
la profession visés par l’article
L.132-10 du CPI pour en conclure
que l’exploitation d’une œuvre
dédiée à l’illustration musicale peut
se passer d’une exploitation sous
forme discographique. Il y a lieu de
souligner que la Cour de cassation
fonde également son raisonnement
sur l’article 1134 du Code civil aux
termes duquel les contrats doivent
être interprétés de bonne foi, lais-
sant sous-entendre que le composi-
teur de musique savait parfaitement,
en traitant avec ces éditeurs, qu’il
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cadre d’une opération économique
constituant un ensemble contractuel
indivisible, de sorte qu’il ne pouvait
être annulé pour absence de cause,
la cour d’appel n’a pas donné de
base légale au regard du texte sus-
visé». Il convient de constater que
cette théorie est de plus en plus uti-
lisée en matière de contrats de ces-
sion de droit, comme en l’espèce
(18). Le fondement juridique de
cette théorie est assez «… obscur.
Parfois rattachée abusivement à
l’article 1218 du Code civil qui ne
vise pourtant que les seules obliga-
tions» (19) ou à l’article 1217 (20).
« L’interdépendance s’explique cer-
tainement par la notion de cause :
chaque contrat est la cause de l’au-
tre » (21). En conséquence, si l’un
des contrats est anéanti, l’anéantis-
sement de tous les contrats devra être
prononcé.

L’indivisibilité peut « tenir au but
de l’opération tel qu’il a été façonné
par les parties» (22). Elle peut
résulter «soit d’une clause expresse,
soit de l’analyse de la volonté impli-
cite des parties et de l’économie
générale de leurs relations» (23).
Elle peut lier deux contrats distincts
entre les mêmes parties ou même
entre des parties différentes (24). En
matière de droit d’auteur, la juris-
prudence s’est fondée sur cette
notion dans le cadre de l’obligation
contractée par deux auteurs drama-
tiques d’écrire ensemble une pièce
de théâtre (25) et par un trio d’artis-
tes de jouer ensemble (26) ou pour
la résiliation du contrat d’édition
liant le compositeur à l’éditeur, qui
entraîne celui du contrat liant le
même éditeur à l’auteur (27), ou
encore dans le cadre d’une collabo-
ration à l’adaptation et à la réalisa-

un contrat dit d’achat ou de vente
de bande sonore. En l’espèce, ce
contrat prévoyait la cession maté-
rielle des bandes et des droits voi-
sins de producteur pour la somme
symbolique d’un franc. Le compo-
siteur estimait que ce contrat était
dépourvu de cause puisque sans
contrepartie et en demandait l’an-
nulation sur le fondement de l’arti-
cle 1131 du Code civil.

Il est constant que l’absence de
cause entraîne l’annulation de la
convention. Tel est le cas en cas
d’absence de prix sérieux (17), qui
est assimilé à l’absence totale de
contrepartie. En conséquence, le
contrat est nul sauf s’il s’agit d’une
libéralité ou d’une donation.

La cour d’appel de Versailles a
adhéré ici encore au raisonnement
du compositeur et a prononcé en
conséquence la nullité du contrat.
Pourtant, certains des intimés
s’étaient fondés sur à la théorie de
l’indivisibilité des contrats et avaient
excipé de l’existence d’autres
contrats, qui faisaient référence les
uns aux autres, et formaient un tout
de telle sorte que la contrepartie de
cette cession de bandes musicales
trouvait sa contrepartie dans l’édi-
tion et l’exploitation de l’œuvre. La
cour d’appel avait rejeté leur argu-
mentation considérant que le contrat
d’achat de bandes musicales ne ren-
voyait pas au contrat d’édition ou
d’adaptation.

La Cour de cassation casse ici
encore avec un grand pragmatisme
l’arrêt de la cour d’appel et énonce
« qu’en statuant ainsi sans recher-
cher si, même sans se référer au
contrat d’édition, le contrat de ces-
sion ne s’inscrivait pas dans le
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15. Pollaud-Dulian, « Le droit d’auteur », Economica, 2002, p. 387.
16. V. par exemple, Cass. 1re civ., 28 janv. 2003, Barbélivien, Montagné et SNAC c/ Agence
Business et autres, RIDA, avril 2003, n° 196, p. 415 ; Cass. Civ. I, Consorts de Giraud d’Agay
c/ Sté Alpha Films et autres, « Le petit prince », Bull. civ. I, n° 171, page 111, RIDA, janvier 2002,
page 267.
17. Cf le Jurisclasseur civil, art. 1131 à 1133, fasc. 20, « Contrats et obligations », Philippe
Simler, 2002.
18. Jurisclasseur civil, « Contrats et obligations », art. 1217 à 1225, Philipp Delebecque, 2004.
19. C. Caron, CCE. Comm. 58.
20. CA Poitiers, 1re ch. civ., 14 mai 2003 SARL Egocom c/ SARL Cyberion, Comm. comm.
électr., Comm. 92, octobre 2003, page 26.
21. C. Caron, préc.
22. Jurisclasseur civil, « Contrats et obligations », art. 1217 à 1225, Philipp Delebecque, 2004.
23. Pollaud-Dulian, « Le droit d’auteur », Economica, 2005, 1028.
24. Cass. 1re civ., 3 avril 2001, Bull. civ. I, n° 94, page 60, Comm. comm. électr., 2001, n° 58,
obs. C. Caron.
25. CA Paris ; 13 nov. 1888 : DP 1890, 2, p. 238.
26. CA Paris, 2 nov. 1938 : Gaz. Pal. 1939, 1, p. 263.
27. Cass. 1re Civ, 3 avril 2001, Les nouvelles éditions Meridian c/ Dabadie et Polnareff.

droit moral en violation de l’article
L.121-1 du CPI.

Le principe fondamental d’inalié-
nabilité du droit moral résulte de la
nature même de ce droit qui en
assure l’effectivité. «En effet, si le
droit moral pouvait être cédé ou si
l’on pouvait y renoncer par avance,
il deviendrait très vite illusoire, les
exploitants prenant alors soin de
systématiser une telle cession par
des clauses de style destinées à pri-
ver les auteurs de ce droit» (15).
Ce principe prohibe en conséquence
toute clause par laquelle l’auteur
d’une œuvre préexistante renonce-
rait par avance à invoquer son droit
moral et à la possibilité de critiquer
l’adaptation, et ce avant même
qu’une atteinte y ait été portée (16).

La cour d’appel avait ici encore fait
droit aux prétentions du composi-
teur en jugeant que «cette clause,
loin de constituer une simple limi-
tation contractuelle de portée res-
treinte, porte atteinte au principe
d’inaliénabilité du droit moral en
dispensant de l’autorisation de l’au-
teur réputé y renoncer par avance
et de façon générale, au mépris des
dispositions de l’article L.121-1».
La Cour de cassation casse égale-
ment l’arrêt d’appel sur ce point au
motif que «cette clause n’entraînait
pas aliénation de la part de l’auteur
de son droit moral qu’il pouvait
exercer si l’exploitation, autorisée
conformément à la destination de
l’œuvre, venait à y porter atteinte».
Sur ce point encore, la décision suit
les termes du contrat d’édition. Le
contrat ne demande pas à l’auteur
de renoncer par avance à l’exercice
de son droit moral : celui-ci est
immanent. L’auteur peut, pour des
raisons pratiques, laisser à l’éditeur
le soin de décider de telle exploita-
tion, mais il pourra toujours invo-
quer à tout instant son droit moral
pour s’y opposer.

IV. Sur l’indivisibilité des
contrats

Dans le cadre de la musique d’illus-
tration sonore, il est tout à fait cou-
rant que l’auteur-compositeur pro-
duise également l’enregistrement de
son œuvre et cède, en même temps
que la signature du contrat de ces-
sion et d’édition musicale, la tota-
lité de ses droits de producteur par
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Peut-on conclure des termes de cet
arrêt que les obligations de l’éditeur
de musique seraient allégées ? Il faut
en douter, dans la mesure où la Cour
de cassation s’est prononcée d’une
part, dans une matière spécifique, la
musique d’illustration audiovisuelle,
d’autre part, dans une espèce où le
contrat était clair, qui excluait cer-
taines obligations et en prévoyait
d’autres. Il semble en revanche que
l’on puisse considérer qu’il est par-
faitement possible pour un éditeur
de se dispenser de certaines obliga-
tions traditionnelles, dès que le
contrat l’exprime clairement et ne
perd pas de vue l’obligation princi-
pale de l’éditeur : permettre à l’œu-
vre de rencontrer le public auquel
elle est destinée.

Marie-Avril Roux
Avocat à la Cour

Cabinet Degoy Roux Associés

groupe est prononcée, l’application
de cette théorie peut néanmoins por-
ter à critique. En effet, si le produc-
teur est souvent également l’auteur
de la musique en question, surtout
en matière d’illustration sonore, il
reste que le producteur est bien dis-
tinct de l’auteur et de l’éditeur et
qu’il est titulaire de droits voisins,
droits autonomes du droit d’auteur,
justifiés par son propre travail, dis-
tinct de celui du créateur, et causés
par ses investissements et ses prises
de risques quant à l’enregistrement
de l’œuvre. Dans le même sens,
l’auteur, même s’il agit également
comme artiste-interprète ou comme
producteur, exerce dans les trois cas
de figure une activité qui est parfai-
tement distincte, et on peut s’inter-
roger sur le bien fondé de l’absence
de rémunération de cette même per-
sonne au titre de telle autre activité
et en sa qualité de détentrice de
droits voisins.

28. Cass. 1re Civ., 6 février 1973 : Bull. civ. 1973, I, n° 47.
29. TGI Paris, 3e chambre, 7 mai 1996, RIDA 1996, octobre, p. 308.
30. CA Paris, 11 mai 2005 Christian Poulet c/ Koka-Média, et autres, RG : 2003/10032.

tion d’un film et à son interpréta-
tion (28). D’autres décisions se sont
cependant prononcées en sens
contraire, par exemple dans le cadre
de contrats d’édition d’une part et
de cession des droits d’exploitation
audiovisuelle d’autre part (29).

Il convient de noter que la Cour de
cassation ne se prononce pas sur
l’indivisibilité des contrats en cause
mais invite les juges du fond à exa-
miner cette question. Dans une autre
affaire initiée par le même compo-
siteur pour des faits similaires et sur
les mêmes fondements mais à l’en-
contre d’un autre éditeur et devant
les juridictions parisiennes, la cour
d’appel de Paris avait affirmé «que
ces conventions interdépendantes
conclues en vue de la même opéra-
tion économique forment un ensem-
ble contractuel invisible» (30).

Si la théorie de l’indivisibilité
répond bien souvent à un principe
de cohérence dans la mesure où elle
permet à un auteur de se libérer de
toute relation contractuelle avec un
éditeur dès lors que l’annulation
d’un des contrats appartenant au
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